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Decathlon (17 marques
qui réalisent 7,4 mil­

liards de chiffre d’affaires,
en progression de 0,4 mil­
liard sur 2012) a organisé
jeudi sa soirée “Inno
Awards” à Lille. Un show
auquel participait 4 000
de ses 60 000 collabora­
teurs, rejoints par des mil­
liers d’internautes devant
élire les trois produits les
plus innovants sur dix pro­
positions en compétition.

Si le jury populaire a pla­
cé en tête la trottinette B1
(Oxelo), qui va tranquilli­
ser les parents, rassurés
pour la stabilité de leurs
rejetons âgés de 2 à 4 ans,
les internautes ont égale­
ment apprécié le mous­
queton Karo de Simond
(marque rachetée par De­
cathlon), défendu par
l’ancien grimpeur David
Caude et les 37 salariés de
Simond. Un produit, qui

permet de faire une pause
quand on assure un com­
pagnon de cordée, à un
petit prix sans sacrifier la
sécurité.

La montagne en tête
Pour compléter le podium,
les internautes et collabo­
rateurs présents à Lille ont
élu le masque Wed’ze E­
tint, présenté par Thierry
Paulin et son équipe, qui
offre aux skieurs en un
clic l’opportunité de pas­
ser en vision plus ou
moins claire selon la lumi­
nosité. Un plus pour le
confort de visibilité.

Deux trophées qui figu­
reront en bonne place
dans le nouveau siège du
pôle montagne inauguré
le 26 novembre à Passy et
réunissant Wed’ze, Que­
chua et Simond.

De Lille, Laurent DAVIER

Un masque bourré d’ingéniosité et de technologie pour améliorer le 
confort de visibilité. Photo AB

PASSY | Business et innovation

Des trophées pour
Wed’ze et Simond

L
es États généraux de l’eau
en montagne (EGEM) se
sont achevés hier. Une 4e

édition avec en toile de fond
le réchauffement climati­
que.Ladiminutiondel’ennei­
gement et la fonte des gla­
ciers alpins vont modifier les
régimes hydrauliques des
fleuves européens (+20% des
débits en hiver d’ici 2100,
­17 % au printemps et ­55 % 
en été). La fréquence et l’in­
tensité des inondations et des
sécheresses estivales aug­
menteront, les glissements de
terrain s’accentueront et la
température de l’eau monte­
ra.

Parmi les solutions présen­
tées lors de ces EGEM pour
lutter contre ces effets, on re­
tiendra le contrôle de l’imper­
méabilisation des sols, la pro­
tectiondeszoneshumidessur
les domaines skiables et les
alpages, désormais concilia­
ble avec les pratiques touristi­
ques et agricoles, ainsi que le

développement de la micro­
électricité sur les réseaux
d’eau potable et des eaux
usées. Les aménagements
doivent être réalisés en
amont, pour continuer à pro­
téger et alimenter l’aval.

PourPierreRoussel, leprési­
dent de l’Office international
de l’eau, la gestion de l’eau
dans ce contexte de réchauf­
fement climatique ne pourra
se faire qu’à l’international,
comme lors de la conférence
sur le climat Paris 2015 : « Les
pays de l’ONU devraient rati­
fier un nouveau protocole sur
les gaz à effet de serre », qui
prendra le relais de celui de
Kyotoen2020. Il s’inquiètede
la diminution des finance­
ments des Agences de l’eau,
l’État ayant annoncé un
“pompage” de 175 M€ par
an sur leur budget entre 2015
et 2017. Or si les aménage­
ments pour préserver la res­
source sont coûteux, comme
les actions de prévention des

risques, ces investissements
permettront à terme des éco­
nomies (catastrophes évitées,
écosystèmes préservés…).

« Il ne faut pas tout attendre
des pouvoirs publics »

Tous les partenaires ont con­
clu qu’il faut adapter les solu­
tions à chaque territoire, tout
en rappelant qu’il est de la
responsabilité des maires de
protéger leur population.
« Mais les riverains doivent
aussi entretenir les cours
d’eau, ilnefautpas toutatten­
dre des pouvoirs publics »,
rappelle Nadine Mordant, la
commissaire du Massif des
Alpes.

Un participant s’est inquiété
du peu d’élus présents lors de
ces EGEM. Le sénateur Pier­
re Hérisson a expliqué qu’ils
sont réunis dans un syndicat
(le SM3A), présidé par Mar­
tial Saddier, qui est intervenu
lors de ces rencontres.

Pauline MOISY

Les participants ont créé un Réseau des acteurs de l’eau pour pérenniser leurs travaux entre deux 
conférences, qui ont lieu tous les quatre ans, et échanger les bonnes pratiques. Photo Le DL/Jean-Pierre GAREL
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États généraux de l’eau
en montagne : il faut agir !

Un sujet au cœur des
préoccupations européennes

Les États généraux de
l’eau en montagne ont

été également l’occasion
pour des partenaires
européens travaillant sur
le projet AIM (Alpine
space in movement) de
présenter leurs actions.
Ce projet est mené par
une équipe composée
d’Italiens avec RSE (Sys­
tème de recherche éner­
gétiques), d’Autrichiens
avec BOKU (Université
des ressources naturelles
et des sciences de la vie),
de Slovènes avec IzVRS
(Institut de l’eau de la ré­
publique de Slovénie), et
de Français représentés
par l’Association euro­
péenne des élus de mon­
tagne et son secrétaire
général Nicolas Evrard
(par ailleurs maire de
Servoz).

Le projet AIM a pour

objectif de devenir « le
mégaphone des projets
européens menés au
cours de ces sept derniè­
res années autour des
thèmes de l’eau et des
é n e r g i e s r e n o u v e l a ­
bles ». Missionnés pour
capitaliser et faire con­
naître les actions menées
sur l’espace alpin en­
tre 2007 et 2013, après
des rencontres organi­
sées à Vienne, Munich et
Ljubljana, c’est à Megève
que les partenaires euro­
péens ont pu se présenter
aux décideurs et cher­
cheurs français.

Le séminaire final du
projet se tiendra en Italie,
à Mestre, les 25 et 26 no­
vembre prochains.

Fabienne CORDET

Pour en savoir plus :
http://aim2014.eu.

Séance de travail pour les partenaires européens du projet Alpine 
space in movement. Photo Le DL/F.C.

S i le retour de Chamonix
et des Houches dans le

calendrier de la Fédéra­
tion internationale de ski
réjouit de nombreuses
personnes, le calendrier
fait débat.

En cause : la date pro­
g r a m m é e d u 2 0 f é ­
vrier 2016, positionnée en
pleines vacances scolai­
res.

Or, organiser une épreu­
ve de la Coupe du monde
de ski a un impact pour les
commerçants et les vacan­
ciers en terme d’immobili­
sation d’une partie de l’es­
pace public et des pistes.

Le conseil municipal des
Houches a ainsi dernière­

ment délibéré contre l’or­
ganisation de l’épreuve.
Mais il devra se prononcer
à nouveau le 5 novembre.

Pour Sophie Dion, dépu­
té du Mont­Blanc, il ne
faut pas tergiverser : « Si
on ne le prend pas mainte­
nant, on ne l’aura jamais !
C’est possible que les
commerces perdent un
peu d’argent au moment
des vacances scolaires,
mais il faut penser à l’im­
pact d’un grand événe­
ment sur un territoire. Au
niveau de l’organisation,
nous arriverons à boucler
les choses mais mainte­
nant, il faut en avoir en­
vie. »
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Pour Sophie Dion, il ne
faut pas tergiverser


